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de  MOLLE  VAUT, 

San  la  résolution  relative  aux  frais  de  pro- 
cédure en  matière  criminelle  , correction- 
nelle de  police . 


Séance  du  \ floréal , an  V. 


Représentai  du  peuple. 


« Tout  jugement  qui,  en  matière  criminelle,  correc« 
» tionnelle  & de  police , prononcera  contre  l’accufé  ou  le 
m prévenu  , le  condamnera  aux  dépens  envers  la  République, 
fans  préjudice  des  frais  ôc  dommages-intérêts  dont  il 
« pourroit  être  tenu  envers  la  partie  civile. 

» Les  dépens  feron:  liquidés  par  le  jugement  , & le 
» recouvrement  en  fera  pourfuiYL  au  nom  du  commiflàire 
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y > du  Directoire  exécutif  j par  le  directeur  de  la  régie  des 
» droits  d’enrcgiftrement  ôc  domaines.  » 

Si  elle  eût  été  mife  aux  voix , à la  première  leCture  , cette 
réfolution  d’une  importance  majeure  , entraîné  par  un 
premier  mouvement  j’aurois  voté  pour  qu’elle  ne  fût  pas  ap- 
prouvée. 

Mais  il  eft  fi  dangereux  de  s’abandonner  à un  premier 
mouvement  ! J’ai  donc  cherché  les  caufes  de  celui  qui  alors 
eût  déterminé  mon  fuffrage-  j’en  ai  découvert  plufieurs  , & 
liées  toutes  aux  grands  principes  de  l’équité  naturelle  , de 
notre  paCte  focial , de  l’ordre  judiciaire  ôc  de  l’exécution 
des  lois. 

De  l’équité  naturelle . 

Une  fociété  nombreufe  a nécefïairement  de  nombreux 
délits  à réprimer. 

Mais  s’il  s’élève , au  milieu  d’elle  , un  efïaim  d’ennemis 
audacieux  de  la  morale  publique , occupés  à éteindre  dans 
le  cœur  de  l’homme , 3c  le  faint  amour  de  fon  femblable , 
3c  le  faint  amour  de  la  patrie  , les  délits  pullulent  davan- 
tage , caufent  plus  de  défaftres. 

En  même  temps  l’art  d’exeufer  des  aCtions  inciviques  3c 
punifïables,  l’art  infernal  de  calomnier  l’innocence  6c  la 
vertu  acquiert  une  perfection  défolante. 

Il  arrive  auflî  qu’au  moment  d’un  attentat , l’homme  qui 
eft  loin  d’y  avoir  trempé  , fe  trouve  cependant  invefti  tout- 
à - coup  de  foupçons  qui  ne  font  pas  toujours  d’une  évi- 
dente abfurdicé.  La  méchanceté  , la  jaloufie  , l’ambition  , 
la  haine  amoucèlent  fur  fa  tête  de  finiftres  conjectures 
bientôt  transformées  par  elles  en  des  preuves  en  appa- 
rence irréfiftibles , & trop  fouvent  il  vient  à leur  fecours  une 
accablante  réunion  de  circonftances  les  plus  fîngulières  3c 
les  plus  facheufès.  Des  doutes  s’élevant  dans  l’efprit  même 
d’un  magiftrat  éclairé,  d’un  jury  impartial,  néceffitent  un 
férieux  approfondiflement. 
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Voilà  donc  un  mandat  d’arrêt , une  ordonnance  de  pi  ife- 
de-corps  , îe  voila  déploie  tout  l’appareil  d’une  procédure 
terrible  contre  un  citoyen  fidèle  à la  loi  qu’il  tft  accufé 
d’avoir  trahie. 

Cependant  l’erreur  fe  difîipe  , l’innocence  triomphe  , lac- 
cufé  recouvre  l’honneur  6c  ia  liberté. 

Je  ne  parle  pas  des  tourmens  auxquels  il  a été  en  proie 
dans  toute  la  pénible  durée  de  ces  rudes  épreuves. 

Mais  puifqu’il  eO:  ici  queltion  d’indemnité  , de  frais  Sc 
d’argent  , veuillez  , Citoyens  Légiflatcurs  , confidéret  des 
pertes  capitales  6c  (buveur  irréparables  , des  dépenfes  de 
toute  efpèce  , la  ruine  du  crée  ît , d’une  récolte  , d’un  com- 
merce » ôc  des  plus  avanrageufes  relations. 

Maintenant , je  le  demande  , obligerez  - vous  la  Répu* 
blique  envers  Ton  vainqueur  , à l'indemnifer  des  fuites 
difpendieufes  d’un  combat  fufeité  par  elle  6c  pour  elle  ? Non. 
Pourquoi  donc  vidfcorieule  feroic-elle  indëmnifée  ? où  feroic 
la  réciprocité,  où  feront  l’équité  dans  la  mefure  qu’on  vous 
propofe  de  fanétionner  ? 

Dans  ces  luttes  qui  s’engagent  pour  l’intérêt  général  entre 
la  République  6c  des  individus  , exiger  des  frais  iorfqu’elle 
réulïit  , ne  pas  en  payer  lorfqu’elle  échoue  , il  me  fembie 
que  ce  procédé  n’eft  pas  de. l’équité  d’une  grande  nation  , 
qui , pour  le  fanal  de  fes  lois  , a pris  les  droits  de  l’homme. 
L’équité  blelfée  par  cette  violation  de  la  première  des  lois , 
de  ia  loi  de  la  réciprocité  , le  feroit  bien  plus  cruellement 
encore  par  le  réfultat  dont  je  vais  parler. 

Il  efl  affreux  de  punir  l’innocent  avec  le  coupable. 

Eh  bien  ! Iorfque  la  main  vengerelle  de  la  loi  fe  feroit 
appefantie  fur  la  tête  d’un  époux  eu  d’un  père  , elle  s’ap» 
pefantiroit  donc  enfuite  fur  celle  de  fon  époufe  & de  fes 
enfans.  Le  fife , l’impitoyable  fife  raviroit  donc  à ces  êtres 
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ïnnocens  les  objets  confacrés  au  foutien  de  leur  exiftence. 
Ils  fe  verroieht  chaftes  inhumainement  de  la  chaumière  , 
feui  afyle  de  leur  douleur  profonde. 

Pour  échapper  au  glaive  de  la  loi  , le  riche  abonde  en 
reftources  ; celui  qui  ne  i’eft  pas,  en  a h peu!  Le  pauvre  eft 
toujours  digne  de  pitié  , lors  meme  qu’il  eft  criminel  } le 
pauvre  à l’infortune  & à l’ignorance  duquel,  je  ne  puis  com- 
prendre par  quelle  fatalité  , l’on  enfeigns  à braver  les 
remords  , & par  cela  même  â braver  les  fupplices.  Quel 
philofophe  aftez  ‘habile  prouvera  à des  enfans  dépouillés 
d’un  champ  modique  , oc  li  fouvent  arrofé  de  leurs  fueurs  , 
qu’il  eft  jufte  de  les  réduire  à la  dernière  mifère,  par  la 
raifon  que  leur  père  a été  puni  ? Leur  père ....  Sc 
peut  - être  la  nature  crie  -t  - elle  au  fond  de  leurs  cœurs  fen- 
iibles  , que  leur  père  eft  innocent.  Quels  feront  les 
effets  du  défefpoir  <Sc  de  la  haine  d’in  {finitions  fi  bar- 
bares à leurs  yeux  ? que  deviendront-ils  ? que  feront-ils  ? Je 
n’y  fonge  pas  fans  frémir  , 8c  je  crains  bien  que  l’on  n’ouvre 
la  fource  d’une  multitude  d’autres  procès  qui  ne  pro- 
duiront rien  qu’une  fomme  de  dépenfss  de  beaucoup  fu- 
périeures  à celles  que  l’on  voulut  'éviter  , 8c  le  regret 
d’avoir  faifi  une  mefure  fi  peu  compatible  avec  les  prin- 
cipes de  l’équité  , fi  peu  compatible  avec  les  principes. 

De  la  Conjlitution . 

L’excellence  de  notre  paéte  focial  eft  telle  , qu’il  offre 
toujours  une  invincible  réftftance  aux  atteintes  qui  pour- 
roient  être  portées  aux  maximes  de  l’éternelle  juftice. 

« V égalité  conftfte  en  ce  que  la  loi  eft  la  meme  pour  tous 
foit  qu elle  protège  foit  qu  elle  punijfte.  » 

<c  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftriclement  néccf- 
s>  ftaires  & proportionnées  au  délit . » 

La  justice  est  rendue  gratuitement.  ( Art.  i & ia 
de  la  déclaration  des  droits  , & 20 5 de  la  confthudon.  ) 
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L’égalité*  brille  fans  nuages  dans  le  fan&uaire  de  la  juf- 
tice.  La  fur-tout  difparoiffent  les  diflinétions  les  plus  ca- 
pables de  chatouiller  la  foibleüe  orgueillcufe  du  cœur  hu- 
main. Une  même  peine  y attend  les  délits  de  la  même 
nature. 

Tous  les  pouvoirs  doivent  fléchir  devant  ce  principe 
immortel  qui  , dans  mon  opinion  , réponde  une  pronon- 
ciation de  dépens  en  matière  criminelle , correctionnelle  8c 
de  police. 

Les  frais  de  procédure  ne  varient -ils  pas  a l’infini? 
N’exigent-elles  pas,  l’une,  deux  remoins  feulement 6c trou- 
vés fur  les  lieux  , l’autre  , cinquantè  témoins  & appelés  de 
longues  dillances  ; celle-ci  une  feule  feuille  d’écritures , 8c 
une  initruétion  très-courte  , 8c  celle-là  des  volumes  8c  une 
longue  initruétion  ? 8c  cela  pour  des  délits  de  la  même 
efpèce  ! 

Que  la  même  procédure  enveloppe  , à raifon  d5un  fait 
unique  , dix  acculés , ils  en  feront  quittés  chacun  pour  un 
dixième  des  frais  , 8c  pour  un  fait  fembiable  un  feul  ac- 
cufé  les  paiera  tous. 

\oici  quelque  'chofie  de  plus  fort.  L’article  4^4  du  code 
des  délits  8c  des  peines  s’énonce  ainfi  : , 

« Si  le  fait  dont  l’accufé  eit  déclaré  convaincu  fe  trouve 
» être  du  reiTort,  fait  des  tribunaux  de  police  3foit  des  tribu— 
» naux  correétionneîs  ,,  le  tribunal  criminel  ireri  prononce 
» pas  moins  définitivement  8c  en  dernier  reffort  les  peines 
„ ” qui  auroient  dû  être  prononcées  par  les  tribunaux.  » 

Ainfi,  non-feulement  la  réfolution  détermine  la  fomme 
des  frais  en  raifon  inverfe  du  nombre  des  condamnés 
c’eft-à-d  ire  qu’il  e(t  utile  de  fe  rendre  plus  coupable  pour 
être  moins  puni  ; mais  ,,  à raifon  d’un  fim  pie  fait  de  police, 
elle  écrafe  un  citoyen  fous  le  poids  énorme  des  frais  inv* 
menfes  de  la  procédure  réfervée  aux  forfait^ 
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Que  les  dépens  foient  une  humiliation,  un  défagrément, 
un  mal , en  un  mot  une  peine,  vérité  palpable,  ôc  même  en 
matière  civile  on  les  appeloit  à Rome  la  peine  du  témé- 
raire plaideur  (1)  ; Ôc  , fui  vaut  nos  lois , s’ils  s’élèvent  à deux 
cents  francs  ôc  au-delfus , ils  traînent  le  condamné  fous  le 
joug  de  la  contrainte  par  corps  (a). 

Il  n’eft  pas  impoflîble  qu’ils  arrivent  à cette  fomme,  qu’ils 
la  furpaflent,  même  en  matière  de  police  correèlionnelie. 
D’ailleurs,  fera-t-il  bien  facile.,  pour  quelque  fomme  que  ce 
foit , de  foultraire  les  condanmnés  envers  le  fife  au  fupplice  de 
la  privation  de  leur  liberté  ? Voilà  donc  un  citoyen  qui  eft  hors 
d’état  de  payer  au-delà  de  dix  ou  vingt  francs  d'amende  ; le 
voilà  arraché  à fon  travail,  à fa  famille,  à fes  affeèlions  les 
plus  chères,  en  un  mot  frappé  d’une  peine  grave  que  nos  lois 
de  police  ôc  de  fureté ^ fi  fagement  calculées,  n’avoient  pas 
établie,  parce  qu’elle  efl  évidemment  difproportionnée  au 
délit  à réprimer. 

Que  l’on  ne  dife  pas  : il  ne  faut  point  fe  livrer  à ces  de- 
tails , l’on  doit  voir  en  grand  , l’on  ne  peut  pas  ainfi  tout 
proportionner  dans  une  vafte  fociété. 

Le  defponfme  tenait  ce  langage.  Mais  des  républicains 
y regardent  de  plus  près.  N’aurions  - nous  donc  plus  une 
déclaration  des  droits?  &r  1 îrfqu’un  homme  atrufé  d’un  crime, 
ôc  après  une  longue  in ftruéHon  , convaincu  feulement  de  l’in- 
fraélion  d’une  fimple  loi  de  police  , fe  verra , en  vertu  du  code 
de  brumaire , & de  la  réfutation  convertie  en  loi, ruiné  , incar- 
céré pour  toute  fa  vie  ; que  devient  donc  cet  article  12  de 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme?  « La  loi  ne  doit  dé- 
» cerner  que  des  peines  fidèlement  nécelfaires  ôc  proportion- 
53  nées  au  délit.  » 


( 1)  Incitâtes  du  droit  civil,  liv.  4,  lit.  16, 
(2)  Ordonnance  de  1667,  tit.  34  # art.  2* 
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Approuvez  la  réfolution , &c  à l’inftant  vous  ne  voyez 
plus  ni  d’harmonie  dans  nos  lois  , ni  de  proportion  dans 
les  peines,  ni  d’uniformité  dans  les  jugemens  j & il  perd 
à rinflant  toute  fa  force  3c  fa  valeur  ? cet  article  2o5  de 
l’aéte  conftitutionnel  qui , en  fi  peu  de  mots , exprime  tant 
de  chofes  : « La  justice  est  rendue  gratuitement.  » 

Que  fignifiera-t-il  déformais , fi,  comme  la  réfolution  le 
defire  , tout  jugement  qui,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle & de  police,  prononcera  contre  l’accufé  ou  le  pré- 
venu , le  condamne  aux  dépens  envers  la  République  ? que 
fignifiera*t-il  ? Rien  ou  bien  peu  de  chofe. 

On  n’alléguera  pas , fans  doute  * que  c’eft  a fiez  qu’il  n’y  ait 
ni  finances,  ni  épices,  pour  que  la  conftitiition  ne  foit  pas  en- 
freinte. Une  telle  interprétation  relîembleroit  trop  à cette  dé- 
claration faftueufe  3c  infultante  du  defpotifme , qui,  pour  avoir, 
en  1771 , fupprimé  la  finance  desoffices  3c  les  épices  des  juges, 
ofoit  dire  : « La  juftice  eft  rendue  gratuitement  en  France  ».  Il 
s’en  fallut  peu  qu’à  cette  époque  , indignés  d’un  tel  farcafme 
3c  de  la  coupable  violation  de  tant  de  promeffes  folemnelles, 
les  Français  ne  brifaflent  un  pouvoir  dont  abufoient  avec 
tant  d’audace  des  miniftres  pervers,  trompant  leur  maître, 
oppreffeurs  du  peuple,  3c  le  fcandale  de  l’Europe.  La  nation 
françaife  n’auroit-elle  donc  reconquis  fes  droits  imprefcrip- 
tibles , que  pour  fe  les  voir  enlever  pièce  à pièce  , 3c  re- 
tomber dans  le  chaos  d’où  l’ont  tirée  tant  de  facrifices  3ç 
tant  de  fang  ? Non  , ce  11’eft  pas  dans  cette  enceinte 
où  la  liberté  , dans  fes  plus  grands  périls  , feroit 
fùre  de  trouver  un  afyle  inviolable  , que  fe  reproduiront 
de  miférables  fophifmes  étalés  jadis  devant  des  efclaves 
tremblans , dans  des  féances  tyranniques  qufe  l’on  appdoit 
des  lits-de-juftice. 

Elle  eft  un  befoin  de  tous  les  jours , de  tous  les  înftans  j 
la  juftice  de  police  3c  de  fureté , fi  avantageufe  à ceux  qu’elle 
protège , 3c  quelle  n’atteint  jamais. 
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Et  qu’eft-ce  donc  , je  le  demande,  que  rendre  la  juftice 
gratuitement  ? 

Si  je  ne  me  trompe  , c’efl:  ne  condamner  pas  aux  dépens , 
envers  la  République,  les  perfonnes  que  l’on  juge.  Si  elles 
y font  condamnées  , ne  faudra-t-il  pas  au  texie  conftitu- 
tionnel  fubftituer  celui-ci  : 

c<La  juftice  n’eft  pis  renduegfatuitement?  » Car  il  n’eft  pas 
gratuit  ce  que  l’on  paie  j tk  lajuftice  fera  payée,  dès  que  les 
oracles  énonceront  une  fomme  exigible  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

Que  l’on  réuiïïlïè  à orner  de  couleurs  fpécieufes  un  projet 
de  finance , cela  fe  conçoit j mais  il  n’ell  pas  aulîi  facile  de 
comprendre  , & la  différence  entre  la  loi  propofée  d’avec  des 
abus  abrogés  conftitutionnellement , Sc  la  pofiibilité  de  per- 
fuader  aux  Républicains  français  que  la  juftice  fera  gratuite 
pour  eux  , lorlque  leurs  juges  les  condamneront  aux  dépens 
envres  l’état,  même  leurs  juges-de-paix  , &c  même  pour  des 
objets  de  police  champêtre. 

Une  fois  admis,  le  principe  que  les  condamnés  en  matière 
criminelle  , correctionnelle  & de  police  , font  redevables  à 
letat  d’une  indemnité  , pour. des  frais  occafionnés  par  eux  ; à 
l’inftant,  je  vois  s’ouvrir  une  fource  malheureufement  fé- 
conde, où  des  mains  habiles  ne  fauront  que  trop  puifer  une 
foule  de  conféquences  lucratives  pour  elles , & défaltreufes 
pour  les  citoyens.  ■ * 

Eft-ce  qu’on  n’aura  pas  alors  le  droit  de  vous  dire  : 

Mais  pourquoi  les  citoyens  abfous  feroient- ils  exempts 
d’acquitter  une  dette  légitime  & caufée  par  l’indemnité  de 
dépenfes  avancées  dans  leur  intérêt  perfonnel  ? Ne  font-ils 
pas  a (h  z heureux,  grâces  aux  mêmes  dépenfes , d’avoir  échappé 
aux  plus  grands  des  maux,  l’infamie,  & recouvré  Fhonneur , 
le  plus  grand  des  biens  ? 

Je  cherchois  à me  perfuader  que  j’avois  , dans  le  premier 
moment , conçu  une  vaine  terreur  ; mais  elle  n’elt  que  trop 
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réelle*  & Ton  vous  a dit  qu’en  matière  d’aflàflinat,  l’on  ne 
devroic  pas  permettre  à un  accufe  de  faire  entendre  des  té- 
moins fut  fa  moralité , ôc  que  ces  témoins  à décharge  cou- 
toientghuir  millions  à la  République  : ainfi  , l’on  veut  qu’un 
accufé  fe  défende  à fes  dépens , ou  que  des  témoins  ne  fuient 
pas  ouïs  à fa  décharge. 

Un  homme  fort  d’une  maifon  , les  cheveux  épars , l’œil 
égaré  , les  vètemens  déchirés , un  poignard  enfanglanté  à la 
main  ; on  ratière  , ôc  l’on  trouve  dans  cette  maifon  vin 
cadavre  qui  baigne  dans  fou  fang.  Cet  homme  va  fuccomber 
fous  le  poids  de  ces  terribles  précomptions.  Cependant  il  a 
volé  au  fecours  de  la  viétime  , ôc  ion  courage  a arraché  , 
des  mains  de  l’aflaflin , le  poignard  prêt  à en  immoler  une 
fécondé  j ôc  vous  refuferez  d’entendre  des  témoins  fur  la 
moralité  de  cet  homme  conftamment  bon  , ferviable , ôc 
mettant  en  pratique  la  plus  faine  morale  ? Où  en  fommes- 
nous  donc?  Et  on  nous  allure  que  les  témoins  à décharge 
courent  huit  millions  ! L’on  a voulu  parler  fans  doute  de 
huic  millions  en  affignats  voifins  de  leur  difcrédit  ablolu  ; 
autrement , il  en  réfulteroit  que  les  juges  feroient  occupés 
ôc  la  nuit  ôc  le  jour  à entendre  des  témoins , fans  pouvoir 
donner  quinze  minutes  à chacun. 

Je  croyois  que  le  règne  des  hyperboles  étoit  pafîe  , je  le 
crois  encore  \ mais  voyez,  citoyens  collègues  , les  dangers 
qui  menacent  l’innocence  , ôc  comme  il  fera  facile  de  la 
réduire  à l’impuiflance  de  fe  défendre  , ou  à la  néceflité  de 
payer  des  frais,  tandis  que  peut-être  elle  auroit  ie  droit  d’en 
réclamer  pour  les  torts  qu’un  procès  injufte  lui  fait  efliiyer. 

Sera-t-il  bien  difficile  d’ajouter  : les  jugemens  des  procès 
civils  pefent  fur  le  tréfor  public.  Par  quel  privilège  d’injuftes 
plaideurs  ne  répareroient-ilspas  le  tort  qu’ils  lui  font?  De  plus, 
une  lo mine  de  frais  au  profit  de  la  République  ralentiroit  cet 
ardeur  litigieufe,  l’un  des  fléaux  de  la  fociété.  Ainfl,  Ion 
s’étourdifloit  autrefois,  à l’aide  de  ce  prétexte  meurtrier,  fur 
des  frais  immenfes  qui , foiblesdans  le  principe,  avoient  fini 
par  renverfer  les  fortunes  les  mieux  affurées. 

Opinion  de  Molkvaut , A 5 
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Quoi  de  plus  innocent , dans  leur  origine , que  les  épices , 
g abord  volontaires,  enfuite  forcées  , long- temps  modiques , 
puis  elevées  à un  taux  fcandaleux  î J ’ 

Ces  liquidations  de  dépens  ne  feroient- elles  pas  des  pro- 
grès plus  rapides  ? Il  en  réfulteroit  beaucoup  d’autres  consé- 
quences f«  nielles,  qui  n échappent  pas  à votre  fagacité,  ôc  que 
je  ne  releve  point.  1 

, Craignez-  les,  citoyens  légiflateurs , craignez  cette  inégalité 
des  peines  pour  les  mêmes  faits , & leur  disproportion  avec 
les  délits,  & la  violation  de  notre  patte  foetal , réfuleae 
évident  de  la  refolution  qui  vous  eft  foumife. 

En  même  temps  quelle  tue  ce  texte  conftitutionnel , 
“ la  jujtice  eft  rendue  gratuitement  » , elle  porte  atteinte  aux 
grands  principes 


De  V ordre  judiciaire . 

Le  devoir  des  juges , en  matière  criminelle,  eft  de  mé- 
diter profondément  la  loi  , dont  ils  appliquent  les  difpofi- 
tions  , & d être  entièrement  pénétrés  d.s  faits,  puifque  d’un 
cote  le  tribunal  ordonne  une  nouvelle  délibération  des  jurés 
s’il  eft  d’avis  unanime  que  la  première  eft  erronnée,  & que 
de  l’autre,  il  apprécie  les  dommages  & intérêts  eus  a la 
partie  plaignante  & à l'accule.  (Art.4i5  & 43a  du  code  des 
délits  c?5  des  peines.  ) 


A cette  tiiple  obligation  que  la  loi  impofe  au  juge,  fe 
réunit  celle  de  commander  a tous  les  mouvemens  d’un 
coeur  fenhble  , même  au  plus  généreux  de  tous  , celui  de 
la  pitié.  Ceft  plus  qu^il  ne  faut  fans  douce  , pour  donner 
aux  facultés  de  fon  efprit  tout  leur  eflor.  Et  vous  le  con- 
damneriez, lui , abforbé  tout  entier  dans  les  méditations  les 
plus  férieufes  fur  des  objets  majeurs  & (i  délicats , à fe 
traîner  au  même  inflan t dans  les  miférables  calculs  de 
francs , de  décimes , de  centimes  pour  les  frais  de  gen- 
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dnrmes , de  geôlier  , de  témoins  8c  d’experts , les  frais  de 
1 officier  de  police , 8c  du  directeur  de  jury  , les  frais  de 
fon  propre  tribunal  , 8c  encore  ceux  d’un  autre  tri- 
bunal , s il  juge  d’après  la  çaffiation  d’nn  jugement  ? Et  l’on 
veut  que  ces  dépens- là  foient  liquidés  par  le  jugement  qui 
prononce  fur  le  fort  de  l’accafé  , tandis  qu’imméd'iatement 
après  le  débat  8c  la  déclaration  du  jury  le  tribunal  eft  tenu 
de  prononcer  fur-le-champ  8c  fans  défemparer  ! 

• • giflons » citoyens  collègues,  laiffons  à d’autres  le  foin  des 
intérêts  immédiats  du  fie  , 8c  de  détails  irialliables  avec 
des  fondions  qui  les  répondent  8c  de  leur  nature  8c  par 
leur  haute  importance. 

Sera-t-efe  exactement  calculée  la  fomme  des  frais?  Cette 
preciiion  m inquiète , elle  aura  peut-être  aftoibli  l’attention 
que  recîamoit  1 examen  8c  des  faits  ce  de  la  loi.  Y aura-t-il 
de  l’erreur?  Quoique  très- exc niable  , j’en  fuis  effrayé.  Le  juge 
fera  fqupçonné  ou  d’injuftice,  ou  d’incivifme.  On  verra  la 
confiance  du  peuple  s’altérer  iiîfenfib’ement , abandonner 
peut-être  à la  longue  des  magistrats  qui  la  pofsèdeht,  8c  à 
qui  elle  eft  fi  néceffaire  ; car  fans  elle,  un  fonSiodnaire 
puoüc , dans  un  état  libre  , eft  ie  plus  à plaindre  des 
mortels. 

il  eft  donc  vrai  que  cette  fufion  de  la  fifcalité  dans  le 
miniftère  augufte  de  juge  , lui  ote  néceffiurement  de  fa 
dignité.  Quelles  feront  donc  les  fuites  de  cette  première  8c 
très-edentielle  altération? 

Lorfque  la  cniçane  8c  la  cupidité  , réunifiant  tous  leurs 
ftratagemes , eurent  inventé  , perfectionné  les  moyens  de  le 
procurer  dans  les  procès  une  double  joui  fiance  , celle  de 
nuire  & celle  de  gagner  beaucoup;  trop  faible  pour  les  atta- 
quer de  front,  le  gouvernement  voulut  du  moins  avoir  une 
part  dans  leur  butin  ; de  là  tant  de  lois  fifcaîes  mêlées  impru- 
demment aux  operations  judiciaires;  de  là  cette  prépon- 
dérance des  intérêts  du  fi fc  fur  ceux  de  l’équité;  de  là 
ces  déclamations  des  exagérateurs  d’alors , comparant  I’ad~ 
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rriniftration  de  la  juftice  à la  vente  d’une  marchandée  le 
fanétuaire  des  lois  à une  forer , le  bureau  du  juge  à un 
comptoir;  de- là  tant  d’événemens  dus  à l'inoculation  du 
poifon  knt  mais  très- actif  de  la  fifcalité  dans  les  veines  de 
la  magiftrature. 

La  prévoyance  la  plus  étendue  apperçoit  - elle  ce  qu’un 
intérêt  pécuniaire  attaché  à la  procédure  criminelle  elt 
capable  d'acquérir  chaque  jour  d’afeendant  ? Si  le  délie 
d’être  utile  à la  République  dans  les  finances  ne  viendra  pas 
s’amalgamer  fubitement  à celui  de  la  bien  fervir  , par  une 
jultice  inflexible?  Se  maintiendroit  - il  dans  un  équilibre 
toujours  parfait  ? &r  fl  l’un  , ingénieux  8c  adroic  comme  il 
l’eft,  venant  à jeter ^ même  à l’infçu  du  uiagiltrar,  quelques 
grains  plus  que  l’autre  dans  la  balance  redoutable,  la  failoïc 
pencher  un  jour  au  profit  de  l’erreur  ; quelle  plaie  à la  mo- 
rale, quel  deuil  pour  la  juflice,fculs  appuis  durables  de  la 
République  8c  de  la  liberté  ! 

Ce  feroit , à mon  avis  une  extrême  imprudence  d’expofer 
des  juges  à préférer , dans  le  doute,  l’intérêt  de  l’état , 8c  à 
goûter  cette  coufolation  bien  trdlc  de  jugemens  trop  rigou- 
reux , que  du  moins  le  tréfor  national  a été  indemnifé. 

À tous  ces  dangers  atteftés  par  l’hiftoire  8c  la  connoi fiance 
du  cœur  humain  , j’ajoute  ceux  de  la  révolution  qu’éprou- 
veroit  dans  toutes  fes  parties  l’adminiftration  de  la  juftice 
criminelle , correctionnelle  8c  de  police. 

Si  j’c-n  parcourois  les  branches  diverfes , vous  feriez  étonnés 
de  l’incohérence  abfolue  de  la  mefure  qu’on  vous  propole 
avec  une  multitude  de  difpoficions  irréformables. 

Je  m'arrêterai  un  in  liant  fur  la  police.  Par  quelle  Angula- 
rité les  jugemens  en  cette  partie  font-ils  placés  au  même  ni- 
veau que  ceux  en  matière  criminelle  ? 

ci  Les  matières  de  police , obferve  Montefquieu  (î) , font 


( ij  Efprit  des  lois,  liv.  zC%  ckap.  24. 
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» des  chcfes  de  chaque  inftant , 8c  où  il  ne  s’agit  ordinai- 
>5  rement  que  de  peu  , il  ne  faut  donc  guère  de  formalités. 
» Les  aéfcions  de  la  police  font  promptes  , &;  elle  s’exerce  fur 
» des  chofes  qui  reviennent  tous  les  jours  ....  Elle  s’occupe 
w perpétuellement  de  détails  . . . . A 1 n ( ï , continue  Montef- 
« quieu , il  ne  faut  pas  confondre  les  grandes  violations  des 
» lois  avec  la  violation  de  la  limple  police  ; ccs  chofes  font 
» d’un  ordre  différent.  *> 

Et  cependant  ces  chofes  qui  font  d’un  ordre  différent,  on 
les  fournée  aux  mêmes  règles  I 

Veuillez,  repréfentans,  confidérer  l’influence  de  la  réfo- 
lucion  fur  la  police  champêtre  confiée  particulièrement  aux 
foins  des  juges -de- paix.  Ils  méritent  de  fixer  vos  regards, 
ces  cultivateurs  laborieux  Sc  peu  aifés  dont  les  travaux  nour- 
rifîent  tant  de  citadins  ingrats  qui  voudroient  que  les  hommes 
des  champs  n’euffent  pas  un  feul  défaut , tandis  qu’ils  leur 
donnent  l'exemple  de  tous  les  vices.  Nous  a vous  aufîi  Thon- 
neur  de  repréfenter  les  habitans  des  campagnes , cette  inté- 
refïante  portion  du  fouverain. 

L’inattention  plus  fouvent  que  la  malveillance , un  befoin 
réel  plutôt  que  la  dépravation  donnent  naiffanee- aux  faits 
du  reffort  de  la  police  champêtre,  faits  très -multipliés ; ils 
font  l’ouvrage  &c  des  hommes  ôc  des  animaux  domefliques. 
La  loi  de  feptembre  1791 , maintenue  par  celle  de  brumaire 
an  3,  proportionne  , dans  la  plupart  de  fes  _ difpofijdons , 
les  amendes  aux  dommages  : loi  févère,  mais  juffe  , mais 
l’une  des  bonnes  productions  de  la  première  de  nos  afTem- 
blées  repréfentatives.  Chaque  jour  voit  éclore  plusieurs  fois 
la  nécefîïté  de  l’appliquer.  Celle  d’adjuger  des  frais  â la 
République  ne  laiflTe  prefque  plus  de  nuances , ni'  de  pro- 
portions là  où  elles  font  encore  plus  néceffaire  que  par  tout 
ailleurs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y aura  des  jugemens^  des  expé- 
ditions coûteufes , l’imervention  du  fife  , pour  les  dépens  -, 
très  * fouvent  des  fai%s  , des  ventes  de  meubles  } tandis 
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que  toutes  ces  affaires-là  fe  terminent  avec  plus  de  célérité , 
moins  d'appareil  > quelques  ménagement , 6c  tout  autant 
d’avantages  pour  la  fureté  générale. 

Nos  campagnes  feront  donc  inondées  de  condamnations  de 
frais  au  profit  de  la  République  , toujours  excefli fs  aux  yeux  des 
condamnés  , & fouvent  trop  foibleo  aux  yeux  du  percepteur. 

Eh  quoi  ! un  miniftère  conciliateur  6c  paternel , celui 
des  juges-de-paix  > feroit  donc  metamorphofe  touc-a-coup 
en  un  miniftère  de  rigueur  ! Combien  s’affoiblira  la  véné- 
ration qu’il  infpire  même  aux  ennemis  de  toutes  les  înfti- 
tutions  6c  nationales  6c  bienfaiiantes  1 Votre  devoir  eft  , 
citoyens  collègues  > de  la  lui  conte rver  intaéte  ôc  pure. 

Ainfi  la  réfolution  place  , félon  moi , dans  l’ordre  ju- 
diciaire un  germe  deftrudeur.  Il  me  femble  voir  l’arbre 
de  la  fifcalité,  planté  dans  le  champ  delà  juftice,  abforber 
par  fes  racines  le  fuc  le  meilleur  , par  fes  branches  les 
plantes  les  plus  falutaires,  étouffer  enfin  l’arbre  de  la  liberté. 

Mais  de  quelle  manière  taxera-t-on  les  dépens  ? 

Cette  queftion  m’amène  à la  démonftration  d’un  vice 
bien  radical  , félon  moi , dans  la  réfolution  qui  me  paroît 
défavouée  par  les  principes 

De  V exécution  des  lois. 

C’eft  un  préfent  bien  funefte  a la  fociété  que  celui  d’une 
loi  qui , à l’inftant  .même  de  fa  promulgation  , ne  peut 
s’exécuter  d’une  manière  sûre  6c  avouée  par  la  raifon  , la 
conftitution  , la  juftice. 

Tracer  aux  miniftres  des  lois  une  route  lumineufe  qui 
conduife  à leur  entière  6c  littérale  exécution  , c’eft  une 
des  plus  ftriétes  obligations  du  législateur.  Il  manque  fon 
but  , s’il  n’a  pas  dit  nettement  ce  qu’il  vouloit  dire3  & 
pofé , d’une  main  ferme , des  limites  que  l’on  doive  at- 
teindre , fans  que  jamais  on  puifTe  les  franchir. 
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Ces  maximes  ne  fe  concilient  pas  aifément  avec  ce  texte  : 
« Tout  jugement  qui  prononcera  contre  l* accufé , le  con * 
>»  damnera  aux  dépens  envers  la  République  j liquidés  par 
**  le  jugement.  » 

De  ces  mots  aux  dépens  envers  la  République  naît 
une  première  queftion. 

Quels  objets  enveloppera  la  liquidation  des  dépens? 

On  a dit  : «<  Celui  qui  par  fon  fait  occalïonne  à autrui 
» un  to-rt  ou  des  dépenfes  , efl  tenu  de  le  dédomma- 
« ger  » (1). 

•Ainfi,  dans  le  fyftême  de  la  réfol ution , les  dépenfes  occa- 
fionnées  à la  République  par  fadm initiation  de  la  juftice 
criminelle  , correctionnelle  & de  police,  feront  donc  mifes 
à la  charge  des  condamnés. 

Elles  font  en  grand  nombre  6c  de  beaucoup  d’efpèces 
différentes. 

Maifons  d’arrêt  , palais  de  juftice  , témoins , experts , 
voyages,  huifliers , gendarmes,  juges,  papier,  bois  & autreâ 
objets , tout  cela  occafionne  des  dépenfes  à la  République. 
Tout  cela  fera-t-il  pris  en  couïi dération  par  le  juge-liqui- 
dateur des  dépens  ? 

J ufqii  ou  le  juge  doit«il  aller  ou  s'arrêter  dans  l’évalua- 
tion des  frais  & avances  indifpenfablcs  pour  le  maintien  de 
la  fureté  intérieure  ? Car  on  nous  allure  qu’il  cft  jufte  de 
faire  payer  aux  condamnés  ces  frais  & avances  indifp en- 
fables  (a). 

Il  eût  été  bon , ce  me  femble  , que  l’on  nous  donnât 
fur  ces  objets  quelque  explication.  Devons-nous , pouvons- 
nous  former  une  loi  fans  la  conhoître  ? Couvrirons-nous  le 


(O  Rapport  de  Regnier. 
(3)  Ibidem . 
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fol  de  la  Pvépublique  d’une  infinité  de  taxes  de  dépens , fans 
favoir  en  quoi  ces  dépens-lâ  confident  ? Attendrons -nous 
bén  igneinent  une  réfolution  qui  nous  apprenne  demain  ce 
qui  doit  s’exécuter  aujourd’hui  ? Nous  conduirons- nous  en 
aveugles,  en  attendant  qu’une  réfolution  nouvelle  nous  ôte 
le  bandeau  qui  ed  maintenant  fur  nos  yeux? 

Cependant,  fi  vous  l’approuvez,  il  faut  que  la  réfolu- 
tion s’exécute  fur-le-champ  fans  quoi  la  conditution  fera 
violée;  & fi  la  réfolution  s’exécute  , le  bon  feus'  reçoit  un 
outrage  , 8c  le  principe  fondamental  de  l’exécution  des 
lois  , une  atteinte.  Je  demande  enfuite  fur  quel  pied  les 
juges  taxeront  les  dépendes  & opérations  diverses?- à quel 
taux  ? quel  tarif  fuivront  - ils  ? On  ne  définit  rien  ; on 
ne  précife  rien  ; on  livre  tout  à l’erreur , à l’arbitraire  , aux 
pallions  des  hommes  ; à une  volonté  privée,  maîtreile  d’é- 
tendre ou  de  redreindra  à fan  gré  une  liquidation  de  frais 
capables  de  porter  , à la  fortune  de  citoyens  déjà  fi  mal- 
heureux , un  coup  mortel. 

Je  laide  à l’écart  beaucoup  d’autres  confidérations  puif- 
fantes,  8c  ne  ferai  plus  qu’une  obfervation. 

Ces  Amots  , « les  dépens  feront  liquidés  par  le  jugement , » 
me  la  fuggèrent. 

QujÊh  des  matières  fommaires  8c  de  fimple  police  il  en 
foie  ainfi  , pas  d’inconvénient  notable;  la  partie  ed  là  pour 
re&ifier  les  erreurs  de  la  taxe  d’une  procédure  peu  com- 
pliquée. 

Mais  en  matière  criminelle  , mais  pour  un  procès  indruit 
fucceflî vement  par  le  juge-de-paix  , par  le  dire&eur  du  jury 
d’accufation , par  le  tribunal  de  département  jugé  peut- 
être  au  tribunal  de  ci  dation  , 8c  renvoyé  à un  fécond  tri- 
bunal ; cela  n’ed  pas  fupportable. 

Lorfque  le  jury  a prononcé  fa  déclaration  , l’accufé  fe 
défend  fur  la  nature  du  délit  8c  la  qualité  de  la  peine,  & 
le  tribunal  ed  tenu , pat  l’article  4 3a  du  code  des  délits  & 


17 

des  peines  , de  juger , fans  défemparer ^ 8c  ceffie  enfin  toute 
communication  entre  l’accufé&  les  juges. 

La  liquidation  des  dépens  fe  fera  donc  en  i’abfence  de 
l’accufé  } l’on  difpofera  donc  de  fa  fortune  , fans  qiul  lui 
foit  permis  de  la  défendre. 

Il  n’en  étoit  pas  ainfi  , même  dans  l’ancien  régime.  On 
communiquait  les  taxes  de  dépens  aux  parties  intérelfées  ; 
elles  avorent  droit  de  les  contredire.  On  obfervoic  alors  cette 
maxime  , que  perfonne  ne  doit  être  condamné  fans  avoir 
été  entendu.  Serions-nous  donc  réduits  a regarder , fur  un 
objet  de  cette  importance,  le  régime  républicain  comme  un 
rêve  , 8c  nos  meilleures  lois  comme  un  fon  mélodieux  , qui , 
après  avoir  agréablement  frappé  nos  oreilles , ne  laifie  au- 
cune trace  après  lui  ? 

Eft-ce  que  l’on  ne  fe  perfuadera  pas  enfin  que  le  peuple 
français  n’eft  plus  8c  ne  veut  plus  être  la  dupe  des  mots? 

La  réfolution  n’efi:  pas  exécutable  , parce  qu’elle  ne  dit 
pas  franchement  8c  avec  candeur  en  quoi  confifient  les  dé- 
pens quelle  adjuge  à la  République  , ni  le  taux  auquel  ils 
feront  taxés  ; parce  qu’elle  ouvre  une  carrière  immenfe  à 
l’erreur , à l’arbitraire , à des  pallions  capables  d’égarer  les 
juges,  s’ils  ceffoient  un  inftant  d’avoir  pour  guide  la  volonté 
impérieufe  de  la  loi. 

Elle  bleffie  donc  les  principes  de  l’exécution  des  lois , 
comme  elle  bleffie  ceux  de  l’équité  naturelle  , de  notre  paéle 
focial,  8c  de  l’ordre  judiciaire. 

On  a parlé  de  nos  finances.  Ah  ! que  leur  fituation  ne 
permet-elle  l’examen  de  cette  queftion  difficile  : les  citoyens 
déclarés  innocens  recevront- ils  du  tréfor  national  une  indem- 
nité du  dommage  réfuîtânt  d’une  accufation  mal  fondée  ? 
quels leroient  les  effets  de  cette  mefure  nouvelle?  ne  pourroit- 
elle  pas  quelquefois  nuire  à l’innocence  ? Mais  s’il  étoit  décidé 
que  la  République  dédommage  ceux  qu’elle  accufe  mal-à- 
propos,  c’eft  alors,  mais  feulement  alors , qu’il  n’y  auroic 
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Î>as  d’inconvenance  à examiner  fi  elle  doit  être  indemnifée  par 
es  citoyens  qu’elle  accufe  avec  juftice. 

Dira-t-on  que  le  falut  de  la  conftitütion  re'clame  cette  dimi- 
nution de  dépenfe,  & que  par  elle  il  faut  fau  ver  la  conflit  ution? 

Je  conviens  qu’il  efl  befoin  d’impôts , d’économie  , d’une 
très  - grande  économie , de  beaucoup  d’ordre  & de  fur- 
veillance. 

Mais  je  ne  puis  concevoir  que  pour  conferver  un  édifice 
ébranlé , il  foit  raisonnable  de  le  faper  dans  fa  bafe  ; un 
vaifTeau  voguant  au  gré  des  flots , fur  une  mer  orageufe  , 
de  lui  faire  faire  eau  de  toutes  parts;  la  liberté  , de  com- 
mencer par  fe  rendre  efc lave  ; enfin  , la  conftitütion,  de  la 
mutiler  de  nos  propres  mains. 

Repréfentans  du  peuple,  la  juflice  , befoin  de  tous,  eft 
dans  l’intérêt  individuel  de  tous. 

Le  tribunal  qui , frappant  un  citoyen  , venge  la  violation 
d’une  feule  convention , une  entreprife  fur  une  feule  pro- 
priété , un  attentat  fur  une  feule  perfonne , par  cec  a£te  Seul 
conferve  les  perfonnes  , les  propriétés,  les  conventions 
de  tous  6c  de  chacun  des  membres  de  la  grande  famille. 
Elles  font  donc  une  charge  de  tous , qu’ils  paroiflent  ou  non 
devant  les  tribunaux  , les  dépenfes  que  cetce  branche  de 
l’adminifiration  générale  occasionne. 

Ce  principe  efl:  la  bafe  d’une  des  colonnes  de  l’édifice 
conftitutionnel.  J’y  vois  , gravés  en  caraétères  ineffaçables  , 
ces  mots  : « La  justice  est  rendue  gratuitement.  >* 
Gardez-vous,  citoyens  collègues , d’altérer  ces  mots  facrés , 
d’affoiblir  cette  colonne  facrée. 

L’édifice  tout  entier  pourroit  s’écrouler  3c  nous  écrâfer 
fous  fes  ruines. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 

Nota.  La  réfolution  a été  rejetée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  , an  5, 


